
En	2015,	la	Direction	de	la	Politique	des	Déchets	(DPD)	a	continué	ses	efforts	
sur	le	contrôle	des	exportations	et	a	proposé	en	avril	2015	au	Comité	de	
Direction	de	la	DGO3	du	SPW	qui	l’a	adoptée,	une	jurisprudence	pour	
l’exportation	des	pièces	d’occasion,	détaillée	ci-après.	
	
Au	niveau	de	la	jurisprudence	qui	a	été	adoptée,	la	question	de	savoir	si	une	
pièce	récupérée	sur	un	véhicule	hors	d’usage	est	un	déchet,	n’est	pas	ou	a	
cessé	d’être	un	déchet	relève	de	l’appréciation	au	cas	par	cas	au	regard	de	la	
législation	spécifique.	
Néanmoins,	certains	critères	permettent	d’aider	à	déterminer	si	ces	pièces		
doivent	être	considérées	comme	des	déchets	ou	non.	Si,	dans	un	chargement,	
certaines	pièces	détachées	sont	des	déchets	alors	tout	le	chargement	doit	
être	considéré	comme	déchet	

■ Les	pièces	détachées	provenant	de	VHU	sont	présumées	ne	pas	être	des	
déchets	lorsque	toutes	les	conditions	suivantes	sont	remplies	:	

	
- Elles	sont	en	bon	état	de	fonctionnement.		

Pour	les	pièces	essentielles	au	fonctionnement	d’un	véhicule	
(moteur,	boîte	de	vitesse,	composants	électroniques,	…),	elles	
doivent	être	testées	individuellement	par	un	mécanicien.	Celui-ci	
doit	délivrer	un	certificat	de	fonctionnement.	

- Elles	sont	destinées	à	être	réutilisées	conformément	à	leur	usage	
d’origine.	

- Elles	sont	nettoyées	et	ne	sont	pas	contaminées	par	d’autres	
substances.	

- Elles	sont	complètes,	ne	sont	pas	sévèrement	abîmées	et	ne	sont	pas	
corrodées.		

- Elles	sont	emballées	individuellement	et,	si	nécessaire,	attachées	de	
manière	à	les	protéger	de	tout	dommage	pendant	le	transport.	Les	
petites	pièces	peuvent	être	emballées	par	lot.	

- Les	pièces	sont	étiquetées.	

- Le	transport	est	accompagné	d’une	liste	détaillée	des	pièces	chargées	
comprenant	notamment	le	modèle,	le	type	et	les	prix.	

- Les	liquides	doivent	être	retirés.	Si	les	liquides	ne	peuvent	être	retirés	
sous	peine	d’endommager	la	pièce,	des	mesures	sont	prises	pour	éviter	
que	les	liquides	ne	s’écoulent	de	la	pièce.	

- L’entreprise	qui	démonte	les	pièces	est	agréée	pour	la	dépollution	et	le	
démantèlement	des	VHU	



■ Les	pièces	détachées	sont	présumées	être	des	déchets	si	au	moins	un	des	
critères	suivant	est	rencontré:	
	
- Elles	ne	sont	pas	étiquetées,	ne	sont	pas	protégées		ou	sont	en	partie	

cassées	

- Elles	sont	destinées	au	recyclage	ou	à	l’élimination	(et	non	à	la	
réutilisation)	

- Elles	présentent	des	signes	de	fuite	

- Leur	bon	fonctionnement	n’est	pas	assuré		

- Elles	sont	corrodées	ou	sévèrement	abimées		

- Elles	sont	contaminées	par	d’autres	substances	

- Elles	ne	permettent	plus	de	garantir	la	sécurité	du	véhicule	

- Elles	sont	transportées	en	vrac	

- Elles	ont	été	démontées	par	une	entreprise	non	agréée	

- Les	câbles	ou	les	tuyaux	appartenant	à	la	pièce	ont	été	coupés	

- Il	s’agit	de	catalyseurs	usés	

- Il	s’agit	de	demi-véhicules	

Au	point	de	vue	de	la	réglementation	applicable	:	

■ S’il	s’agit	réellement	de	pièces	de	seconde	main,	la	législation	relative	
aux	déchets	ne	s’applique	pas.	

■ Si	les	pièces	doivent	être	considérées	comme	des	déchets,	il	y	a	lieu	de	
respecter	certaines	dispositions	:	
	
- Pour	le	stockage	:		

								l’entreprise	doit	disposer	d’un	permis	autorisant	le	stockage	de	
tels	déchets	

- Pour	le	transport	:		
								le	transporteur	doit	disposer	:	

• d’un	enregistrement	pour	le	transport	des	déchets	autres	
que	dangereux	

					et/ou	
• d’un	agrément	pour	le	transport	des	déchets	dangereux	

(pour	les	pièces	contenant	de	l’huile,	les	batteries,	…)	
- Pour	les	exportations	:		

									le	règlement	1013/2006	est	d’application.	Les		autorisations	à	
obtenir	peuvent	varier	selon	le	type	de	déchet	et	le	pays	de	
destination.		

	


